SÉANCE  :r: 

TENUE  PAR  LE  ROI  ’’ 

' I0>6| 

AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX, 

Le  2^  Juin  lySa, 


DISCOURSDUROL 

f JVIessieurs,  je  croyoîs  avoir  fait  tout  ce  qui  étoit  en 

mon  pouvoir  pour  le  bien  de  mes  Peuples,  lorfque  j’avois 
pris  la  refblution  de  vous  raffembler;  iorlque  i’avois  furmonté 
^ • toutes  les  difficultés  dont  votre  Convocation  étoit  entourée  ; 

lorfque  j étois  allé,  pour  ain/i  dire,  au-devant  des  vœux  de 
la  Nation,  en  manifeftant  à 1 avance  ce  que  je  voulois  faire 
pour  fon  bonheur. 

Il  fembloit  que  vous  n'aviez  qu'à  finir  mon  ouvrage,  & la 
dation  attendoit  avec  impatience,  le  moment  où,  parie 


d..  ,.e.  m™“”“  f 

éclairé  de  fes  Reprefentans , RHe  anoit  )ou>t  i i 

que  cette  union  devoir  leur  procurer.  - 

Les  États-généraux  font  Tes  prImitTaire; 

& ils  n’ont  point  encore  ^ jjLjte  intelligence  auroit  dû  naître 

de  leurs  p unefuneftedivif.on  jette  l’allartne 

du  feul  amour  de  la  ratr  , ^ i’aime  à le  penfer, 

dans  tous  les  efpnts.  Je  veux  » ^ éviter  de  faire 

les  François  ne  font 

àaucuudevousdesreproc  1 , J terme,  l’agitation 

s Y”*-.»  V». 

ES  LtS  SS  ""  î-  - - 

de  nouveau  autour  f ,,  j^fenîéur  des  loix  de 

de  tous  mes  f en  retracer  le  véritable 

mon  Royaume,  que  j ont  ou  y être  portées, 

pfnrit  & réprimer  les  atteintes  qui  ont  pu  y c p 
eiprit , P ^ riairement  les  droits 

Mais.  Mcffieurs,  apres  avoir  « ' ^ 

refpeélifs  des  ditterens  * j’attends  de  leur  attache- 

Paîrie,  des  deux  premiers  Ordres  flr^„ee  qu’ils 

„ent  pour  ^ T* 

ont  des  maux  urgens  de  premiers  à propoier 

regardent  le  bien  general  . ils  fero  ^ P j/j-omme 

.uniréunion  d’avis  & de  ftntimen^  ^ do»  opérer  le  -falut 
nécelTaire  dans  la  crife  aduelle , & qu>  ûoit  op 

■de  l’État.  , , 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

r 

Concernant  la  préfente  tenue  des  Et a.t s- généraux. 

Du  23  J uia  178p. 

Article  premier. 

Le  Roi  veut  que  l’ancienne  clidinélion  des  trois  Ordres 
de  l’État  foit  conièrvée  en  fon  entier,  comme  effentieile- 
ment  liée  à la  conflitution  de  fon  royaume  ; que  les 
Députés  librement  élus  par  chacun  des  trois  Ordres, 
formant  trois  Chambres,  délibérant  par  Ordre,  &.  pouvant, 
avec  l’approbation  du  Souverain , convenir  de  délibérer 
en  commun,  puiffent  feuls  être  confidérés  comme  formant 
le  corps  des  repré/èntans  de  la  Nation,  En  conféquence, 
le  Roi  a déclaré  nuiles  les  délibérations  prifes  par  les 
Députés  de  l’Ordre  du  Tiers -état,  le  17  de  ce  mois, 
ainfi  que  celles  qui  auroient  pu  s’enfuivre,  comme  illé- 
gales Cl  inconflitutionnelles. 

I I. 

Sa  Majesté  déclare  valides  tous  les  pouvoirs  vérifiés 
ou  à vérifier  dans  chaque  Chambre,  fur  lefquels  il  ne 
s’efl:  point  élevé  ou  ne  s’élèvera  point  de  conteflation  ; 
ordonne  Sa  Majefté  qu’il  en  fera  donné  communication 
refpeélive  entre  les  Ordres. 

Quant  aux  pouvoirs  qui  ponrroient  être  contefiés  dans 
chaque  Ordre,  & fur  lefquels  les  paftie's-  inîéréfTées  fe 
'pourvoiroient , il  y fera  ftatué  pouf  la  préfênte  tenue  des 
États -généraux  feulement,  ainfi  qu’il  fera  ci-après  ordonné. 

* A ij 
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I I I. 

Le  Roiçafife  (Scannulie,  comme  anti-conftitutîonnelles, 
contraires  kux  lettres  de  convocation  & oppofées  à 
i’intérêt  de  1 l’État,  les  reHridions  de  pouvoirs,  qui,  en 
gênant  la  liberté  des  Députés  aux  Etats  - généraux . les 
Jmpêchtroient  d’adopter  les  formes  de  délibération  prdes 
lèparément  par  Ordre  ou  en  commun , par  le  vœu  diltindt 
des  trois  Orjdres, 

I V. 

Si,  contre  l’intention  du  Roi,  quelques-uns  des  Ddputés 
avoient  fait  jle  rerment  téméraire  de 

d’une  forme  de  délibération  quelconque  . Sa  Majefte  laiffc 
à leur  conléience  de  confidérer  fi  les  dilpofitions  qu  Elle  , 
va  régler , s’écartent  de  la  lettre  ou  de  i efprit  de  1 enga- 
gement  qu’ils  auroient  pris. 

V. 

Le  Roi  permet  aux  Députés  qui  fe  croiront  gênés  par 
leurs  mandats,  de  demander  a leurs  Commettans  un  nouveau 
pouvoir;  mais  Sa  Majefté  leur  enjoint  de  relier,  en  attendant. 
L Etats -généraux,  pour  alTifter  a toutes  les  deliberations 
fur  les  afiirès  prelTames  de  l’Etat,  & y donner  un  avis 
conlultatif. 

V ï. 

Sa  Majesté  déclare  que  dans'  les  tenues  fuivantes 
d’États-généraux.  Elle  ne  fouffrira  pas  que  les  cahiers  ou  les 
mandats®  puiffent  être  jamais  confidérés  comme  im^ra  ■ . 
ds  ne  doivent  être  que  de  Cmples  mllruaions , confiées  a 
la  conicience  & à la  libre  opinion  des  Députés  dont  » 
laura  fait  clioiiE* 
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V I 1. 

Sa  Majesté  ayant  exhorté  pour  le  falut  Je  I*État , les 
trois  Ordres  à fe  réunir  pendant  cette  tenue  d’Etats  feule- 
ment , pour  délibérer  en  commun  fur  les  affaires  d’une 
utilité  générale  , veut  faire  connoître  fes  intentions  fur  la 
manière  dont  il  pourra  y être  procédé» 

VIII. 

Seront  nommément  exceptées  des  affaires  qui  pour- 
ront être  traitées  en  commun,  celles  qui  regardent  les  droits 
antiques  & conflitutionnels  des  trois  Ordres,  la  forme  de 
conftitution  à donner  aux  prochains  Etats  - généraux , les 
propriétés  féodales  & feigneuriales , les  droits  utiles  Ôl  les 
prérogatives  honorifiques  des  deux  premiers  Ordres. 

I X. 

Le  confèntement  particulier  du  Clergé,  fera  néccffâire 
pour  toutes  les  difpofitions  qui  pourroient  intéreffèr  la 
Religion,  la  difeipline  Eccléfiaftique  , le  régime  des  Ordres 
^ Corps  féculiers  & réguliers. 

X. 

Les  délibérations  à prendre  par  les  trois  Ordres  réunis, 
fur  les  pouvoirs  conteffés , & fur  lefquels  les  parties  iniéreffées 
le  pourvoiroient  aux  États  - généraux , feront  prifes  à la 
pluralité  des  fuffrages  ; mais  fi  les  deux  tiers  des  voix , dans 
l’iin  des  trois  Ordres,  réclamoient  contre  la  délibération 
-de  l’Affêmblée , l’affaire  fera  rapponée  au  Roi , pour  y être 
définitivement  flatué  par  Sa  Majefté. 

X I. 

Si  dans  la  vue  de  faciliter  la  réunion  des  trois  Ordres, 
ils  defiroient  que  les  délibérations  qu’ils  auront  à prendre 

A iij 


forme.  X 1 I 

Les  affiires  qui  >«oni  *”  'fètita”*'" 

pour  en  faire  la  demande. 

XIII. 

Le  Roi  defire  que,  dans  Chambres 

ramener  les  ®‘’P"';„=‘^^\'°"fépàrément  une  commiffion 
commencent  a . ^^5  qu’elles  jugeront  conve- 

compofee  du  nombre  - P « j diftribution  des  bureaux 

nable.  pour  préP^'--, 1 es  différentes  affaires. 

Je  conférence,  qui  devront  traiter 

OrdrL,  & félon  leur* rang  ordinaire.  _ 

Le  bon  ordr^Ja  décence  &^W‘ben^^ 

exigent  que  SaiMajefte  de  ’ i . g ies  Membres  des 
iëment.  qu’auiune  généraux , puiffe  affilier 

©U  féparémentj 


DISCOURS  DU  ROI. 

J*Ai  voulu  au/Ti , Meflîeurs  , vous  faire  remettre  fous  les 
yeux , les  différens  bienfaits  que  j’accorde  à mes  Peuples, 
Ce  n’eft  pas  pour  circonfcrire  votre  zèle  dans  le  cercle  que 
je  vais  tracer;  car  j’adopterai  avec  plaifir  toute  autre  vue  de 
bien  public  qui  fera  propofée  par  les  États-généraux.  Je  puis 
dire,  fans  me  faire  illufion,  que  jamais  Roi  n'en  a autant 
fait  pour  aucune  Nation;  mais  quelle  autre  peut  l’avoir 
mieux  mérité  par  fes  fèniimens,  que  la  Nation  Françoi/è  î. 
Je  ne  craindrai  pas  de  l'exprimer,  ceux  qui,  par  des  pré- 
tentions exagérées,  ou  par  des  difficultés  hors  de  propos, 
retarderoient  encore  l'effet  de  mes  intentions  paternelles, 
fe  rendroient  indignes  d'être  regardés  comme  François. 


Déclaration  des  Intentions  du  Roi, 


Article  premier. 

Aucun  nouvel  impôt  ne  fera  établi,  aucun  ancien  ne 
fera  prorogé  au-delà  du  terme  fixé  par  les  loix,  fans  le 
confentement  des  Repréfentans  de  la  Nation, 

I I, 

Les  impofitions  nouvelles  qui  feront  établies,  ou  les 
anciennes  qui  feront  prorogées  , ne  le  feront  que  pour 
l'intervalle  qui  devra  s'écouler  jufqu'à  l’époque  de  la  tenue 
fuivante  des  États-généraux. 

1 1 r. 

Les  emprunts  pouvant  devenir  l’occafion  néceffaire  d'un 
accroiffement  d’impôts,  aucun  n’aura  lieu  fans  le  confën- 

A iy 
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des  États*gén^ux,  fous  îa  condition  toutefi^îs  > 
qu’en  cas  de  guerre  , ou  d’auire  danger  national,  le  Souverain 
aura  la  faculté^  d’emprunter  fans  délai . iufqu’à  la  concurrence 
d’une  fomme  de  Cent  millions  ; car  l’intention  formelle  du 
Roi , cft  de  ne  jamais  mettre  le  falut  de  fon  Empire  dans 
la  dépendance  de  perfonnc. 

I V. 

Les  États  - généraux  examineront  avec  foin  la  fituation 
^es  finances,  & ils  demanderont  tous  les  renfeignemens 
propres  à les  éclairer  parfaitement. 

V. 

Le  tableau  des  revenus  &des  dépenfes,  fera  rendu  mtbiic 
chaque  année , dans  une  forme  propofée  par  les  Etats- 
généraux  , &.  approuvée  par  Sa  M.ajefle. 

V L 


Les  fommes  attribuées  à chaque  département , feront 
déterminées  d’une  manière  fixe  & invariable,  & 1^  1^°* 
foumet,  à cette  règle  générale,  les  fonds  memes  qui  font 
deftinés  à l’entretien  de  li  Maifon. 

VII. 

Le  Roi  veut  que  pour  aflurer  celte  fixité  des  diverfe» 
dépenfes  de  l’Etat,  il  lui  foit  indiqué  par  les  Etats-génér^x 
les  difpofitions  propres  à remplir  ce  but,  & Sa  Maj^elte 
les  adoptera , fi  elles  s’accordent  avec  la  dignité  royale  & la 
célérité  indiïjjenfable  du  fervice  publie. 

VIII. 

Les  Repréfentans  d’une  Nation  fidèle  aux  loix  de  tTion- 
neur  & de  h probité,  ne  donneront  aucune  atteinte  a la 
foi  publique!  & le  Roi  attend  d’eux  que  la  confiance  des 
créanciers  à l’État  Ibit  allurée  & conlolidee  de  la  marner* 
là  plus  authtiDtique. 
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! X. 

Lorsque  les  cîifpofitions  formelles  annoncées  par  ie 
Clergé  <Sc  laNohiefTe,  de  renoncer  à leurs  privilèges  pécu- 
niaires, auront  étéréalifées  par  leurs  délibérations,  l'intention 
du  Roi  eft  de  les  fanélionner,  & qu’il  n’exifte  plus  dans  le 
payement  des  contributions  pécuniaires , aucune  efpèce  de 
privilèges  ou  de  diftinétions. 

X. 

Le  Roi  veut  que  pour  confacrer  une  dirpofitîon  fi  înî>- 
portante,  le  nom  de  Taille  foit  aboli  dans  fon  royaume,  & 
qu’on  réuniffe  cet  impôt,  foit  aux  Vingtièmes,  foit  à toute 
autre  ïmpofition  territoriale,  ou  qu’il  foit  enfin  remplacé  de 
quelque  manière,  mais  toujours  d’après  des  proportions 
juftes,  égales,  & fans  diftinétion  d état , de  rang  <&.  de 
naiffance. 

X I. 

Le  Roi  veut  que  le  droit  de  franc-fief  foit  aboli  du  moment 
où  les  revenus  & les  dépenfes  fixes  de  l’État  auront  été 
mis  dans  une  exaéle  balance. 

X I I. 

Toutes  les  propriétés,  fans  exception,  feront  conflam- 
ment  refpeétées,  & Sa  Majefié  comprend  expr.efTément 
fous  le  nom  de  propriétés,  les  Dîmes,  Cens,  Rentes,  Droits 
& Devoirs  féodaux  & fei^netiriaux , &.  généralement  tous  les 
droits  & prérogatives  utiles  ou  honorifiques,  attachés  aux 
terres  & aux  fiefs,  ou  appartenans  aux  perlbnnes. 

XIII. 

Les  deux  premiers  Ordres  de  l’État  continueront  à jouir 
de  l’exemption  des  charges  perlonneiles  ; mais  le  Roi  approu- 
vera que  les  Etats  - généraux  s’occupent  des  moyens  de 
convertir  ces  fortes  de  charges  en  contributions  pécuniaires» 
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tous  ies  Ordres  de  l’État  y ibient  afTu/ettis 

XIV. 

L’intention  de  Sa  Majefté  eft  de  déterminer,  d’après 
l’avis  des  États-généraux,  quels  feront  Jes  emplois  & les 
charges  qui  conterveront  à l’avenir  le  privilège  de  donner 
& de  tranfmettre  la  NoblefTe.  Sa  Majellé  néanmoins,  félon 
le  droit  inhérent  à fa  Couronne,  accordera  des  Lettres  de 
noblelTe  à ceux  de  fes  fujets  qui,  par  des  fèrvices  rendus 
au  Roi-  & à l’État,  fe  feroient  montrés  dignes  de  cette 
récompenfè, 

X V. 

Le  Roi,  défirant  alTurer  la  liberté  perfcmnelle  de  tous 
les  citoyens  d’une  manière  folide  & durable,  invite  les 
États-généraux,  à chercher  & à lui  propo/èr  les  moyens 
ies  plus  convenables,  de  concilier  l'abolition  des  ordres 
connus  fous  le  nom  de  Lettres  de  cachet , avec  le  maintien, 
de  la  sûreté  publique  & avec  les  précautions  nécelTaires , 
foit  pour  ménager,  dans  certains  cas,  l’honneur  des  familles, 
foit  pour  réprimer  avec  célérité  les  commencemens  de 
fédition,  Ibit  pour  garantir  l’État  des  effets  d’une  intelligence 
criminelle  avec  les  Fuiffances  Étrangères. 

XVI. 

Les  États  - généraux  examineront  & feront  connoître  à 
Sa  Majefté,  le  moyen  le  plus  convenable  de  concilier  la 
liberté  de  la  prelfe , avec  le  refpeél  dû  à la  Religion , aux 
mœurs  & à l’honneur  des  citoyens. 

XVII. 

Il  fera  établi , dans  les  diverfes  Provinces  ou  Généralités 
du  royaume,  des  États  - provinciaux  compofés  de  deux 
dixièmes  de  Membres  du  Clergé,  dont  une  partie  fera 
^éceffairement  choifie  dans  l’Ordre  Épifcopal  ; de  trois 


& qu’alors 
également. 


dixièmes  de  MembreSi  de  la  Noblefle,  & de  cinq  dixièmes 
de  Membres  du  Tiers- état. 

XVIII. 

Les  Membres  de  ces  États- provinciaux,  feront  librement 
élus  par  les  Ordres  refpedifs,  & une  mefure  quelconque 
de  propriété  fera  ncceflaire  pour  être  Électeur  ou  Éligible. 

X I X. 

Les  Députés  à ces  États-provinciaux,  délibéreront  en 
commun  fur  toutes  les  affaires , fuivant  Tufage  obfervé  dans 
les  Affemblées  provinciales  que  ces  États  remplaceront. 

X X. 

Une  commiflion  intermédiaire,  choifie  par  ces  États, 
adminiftrera  les  affaires  de  la  Province,  pendant  l’intervalle 
d’une  tenue  à l’autre,  & ces  commifiions  intermédiaires, 
devenant  feules  refponfables  de  leur  geftion , auront  pour 
Délégués  des  perfonnes  ohoifies  uniquement  par  elles,  ou 
par  les  États -provinciaux. 

XXL 

Les  États-généraux  propoferont  au  Roi,  leurs  vues  pour 
toutes  les  autres  parties  de  l’organifation  intérieure  des  États- 
provinciaux,  & pour  le  choix  des  formes  applicables  à 
i’éleélion  des  Membres  de  cette  Affemblée. 

- XXII. 

Indépendamment  des  objets  d’adminiftration  dont  les 
Affemblées  provinciales  font  chargées , le  Roi  confiera  aux 
États -provinciaux  l’adminillration  des  hôpitaux,  des  priions, 
des  dépôts  de  mendicité,  des  Enfans-trouvés,  l’inljieélion 
des  dépenfès  des  villes,  la  fitrveillance  fiir  l’entreiien  des 
forêts,  fur  la  garde  & la  vente  des  bois,  éc  fur  d’autres 
objets  qui  peurroient  être  adminiftrés  plus  utilement  par 
les  provinces. 
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X X r I L 

Les  conteftations  furvenues  dans  les  provinces  où  ii 
cxifte  d’anciens  États,  & les  réclamations  élevées  contre 
la  coûftitution  de  ces  Affemblées , devront  fixer  l’attention 
des  États-généraux,  6l  ils  feront  connoître  à Sa  Maiefté 
les  dirpofitions  de  juftice  & de  fagefle  qu’il  eft  convenable 
d’adopter , pour  établir  un  ordre  fixe  dans  l’adminiflration 
de  ces  mêmes  provinces. 

X X I V. 

Le  Roi  invite  les  États  - généraux  à s'occuper  de  la 
recherche  des  moyens  propres  à tirer  le  parti  le  plus  avan- 
tageux des  Romaines  qui  font  dans  fos  mains , & de  lui 
propofer  également  leurs  vues  fur  ce  qu’il  peut  y avoir  de 
plus  convenable  à faire  relativement  aux  Domaines  engagés. 

X X V. 

Les  États-généraux  s’occuperont  du  projet  conçu  depuis 
long  - temps  par  Sa  Majefte,  de  porter  les  douanes  aux 
frontières  du  Royaume,  afin  que  la  plus  par^ite  liberté 
règne  dans  la  circulation  intérieure  des  marchandifos 
nationales  ou  àrangères. 

X X V r. 

,Sa  Majesté  defire  que  les  fâcheux  effets  de  Timpôt  fur 
fe  fel  à.  l’importance  de  ce  revenu,  foient  difeutés  foigneufo- 
fnent , & que,  dans  toutes  les  fuppofitions , on  projjofe, 
au  moins,  des  moyens  d’en  adoucir  la  perception. 

X X V ï L 

Sa  Ma  J ESTÉ  veut  auffi  qu’on  examine  attentivemeüJtt 
les  avantages  Sc  les  inconvéniens  des  droits  d’ Aides  & des 
autres  impôts,  mais  fans  perdre  de  vue  la  néceffiié  abfoluc 


d’affurer  une  exa6le  balance  entre  les  revenus  & les  dépenfes 
de  l’État. 

X X V I I î. 

Selon  le  vœu  que  le  Roi  a manifefté  par  la  Déclaration 
du  2j  Septembre  dernier,  Sa  Majelîé  examinera  avec  une 
férieufe  attention  , les  projets  qui  lui  feront  prc/èntés  rela- 
tivement à l’adminidration  de  la  juftice , & aux  moyens  de 
perfedionner  les  loix  civiles  & criminelles. 

XXIX. 

Le  Roi  veut  que  les  Loix  qifil  aura  fait  promulguer 
pendant  la  tenue  & d’après  l’avis  ou  félon  le  vœu  des  États- 
généraux,  n’éprouvent  pour  leur  enregiftrement  & pour  leur 
exécution  aucun  retardement,  ni  aucun  obftacle  dans  toute 
l’étendue  de  fon  royaume. 

XXX. 

Sa  Majesté  veut  que  l’ufàge  de  la  Corvée  pour  la 
confeélion  & l’entretien  des  chemins,  foit  entièrement  & 
pour  toujours  aboli  dans  Ibn  royaume. 

X X X r. 

Le  Roi  defire  que  l’abolition  du  droit  de  Main-morte, 
dont  Sa  Majellé  a donné  l’exemple  dans  fes  Domaines, 
foit  étendue  à toute  la  France,  & qu’il  lui  fbii  propofé 
les  moyens  de  pourvu  ir  à l’indemnité  qui  pourroit  être  duo 
aux  Seigneurs  en  polfelTion  de  ce  droit. 

XXXII. 

Sa  Majesté  fera  connoître  incelTamment  aux  États- 
généraux  les  Règlemens  dont  Elle  s’occupe  pour  redreindre 
les  Capitaineries , & donner  encore  dans  cette  partie,  qui 
tient  de  plus  près  à lès  jouilTances  perlonnelles,  un  nouveau 
témoignage  de  Ibn  ^inour  pour  fes  Peuples. 


H 

XXXIII. 

Le  Roi  iijivite  les  États-généraux  à confiJérer  le  tirage 
de  la  Milice j fous  tous  fes  rapports,  éx  à s’occuper  des 
moyens  de  côncilier  ce  qui  eft  dû  à la  défenfe  de  l’Etat, 
avec  les  adoutifTemens  que  Sa  Majefté  déliré  pouvoir  pro- 
curer à les  Sujets. 

XXXIV. 

Le  Roi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d'ordre  public 
Il  de  bienfaifance  envers  fes  Peuples , que  Sa  Majefté  aura 
lànétionnces  par  fbii  ' autorité , pendant  la  prelente  tenue 
des  États-généraux,  celles  entr’autres  relatives  a la  liberté 
perfonneile,  à l’égalité  des  contributions,  à l’établilfemeni: 
des  États-provinciaux , ne  puilTeiit  jamais  etre  enangées  làns 
le  conlentement  des  trois  Ordres,  pris  leparément.  Sa  Alajeüe 
les  place  à l’avance  au  rang  des  propriétés  nationales,  qu  Elle 
veut  mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  tous  la 

garde  la  plus!  alTurée. 

^ : XXXV. 

Sa  Majesté,  après  avoir  appelé  les  États -généraux  a 
s’occuper,  de  concert  avec  Elle,  des  grands  objets  d utilité 
publique  & de  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
fon  Peuple,  déclare  de  la  manière  la  plus  exprelTe . qu’Elle 
veut  conlervjer  en  fon  entier  & fans  la  moindre  atteinte, 
i’inftitution  de  l’Armée,  ainfi  que  toute  autorité,  police  & 
pouvoir  fur  le  Militaire,  tels  que  les  Monarques  françois 
en  ont  conftamment  joui. 


DISCOURS  DU  ROI. 

"V^ous  Venez,  Meilleurs,  d’entendre ’je,  refultat  de  mes 
difpofitions  de  mes  vües  ; elles  font  conformes  au 
vif  defir  que  j’ai  d’opérer  le  bien  public;  li,  par  une 


fatalité  loin  de  ma  penféc , vous  m’abandonniez  dans  une  fi 
belle  entreprife,  feul,  je  ferai  le  bien  de  mes  Peuples;  feul, 
je  me  confidérerai  comme  leur  véritable  Reprélentant  ; Sc 
connoifiant  vos  cahiers,  connoifiant  l’accord  parfait  qui 
exifte  èntre  le  vœu  le  plus  général  de  la  Nation  & mes 
intentions  bienfai/àntes,  j’aurai  toute  la  confiance  que  doit 
infjairer  une  fi  rare  harmonie,  & je  marcherai  vers  le  but 
auquel  je  veux  atteindre,  avec  tout  le  courage  Sl  la  fermeté 
qu’il  doit  m’in/pirer. 

Réfîéchifiez  , Mefiieurs,  qu’aucun  de  vos  projets^  au- 
cune de  vos  difpofitions , ne  peut  avoir  force  de  Loi  fans 
mon  approbation  fpéciale.  Ainfi  je  fuis  le  garant  naturel  de 
vos  droits  refpeélifs,  & tous  les  Ordres  de  l’Etat  peuvent 
fe  repofer  fur  mon  équitable  impartialité.  Toute  défiance 
de  votre  part,  feroit  une  grande  injuftice.  C’eft  moi  jufqu’à 
préfent  qui  fais  tout  pour  le  bonheur  de  mes  peuples , & 
il  eft  rare,  peut-être , que  l’unique  ambition  d’un  Souverain 
loit  d’obtenir  de  fes  fujets  qu’ils  s’entendent  enfin  pour 
accepter  fes  bienfaits. 

Je  vous  ordonne,  Meffieurs,  de  vous  féparer  tout  de 
fuite,  & de  vous  rendre  demain  matin,  chacun  dans  les 
chambres  affeétées  à votre  Ordre,  pour  y reprendre  vos 
féances.  J’ordonne  en  conféquence  au  Grand-maître  des 
cérémonies  de  faire  préparer  les  falles. 


SI 


A VERSAILLES,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1780. 


